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INTRODUCTION
2024, les Jeux olympiques de Paris et l’avenir de la sécurité en France



Les Jeux olympiques de 2024 à Paris promettent d’être un événement sans précédent, non seulement sur le plan sportif et de la camaraderie internationale, mais aussi comme un prisme à travers lequel les défis contemporains et futurs de la sécurité en France seront intensément réfractés. Alors que le pays se prépare à accueillir des athlètes, des officiels et des visiteurs du monde entier, la question de la sûreté s’impose avec une acuité particulière, mettant en lumière la complexité de l’organisation d’un tel rendez-vous dans le contexte actuel des menaces terroristes et activistes. Cette préparation se révèle être une gageure, un défi colossal où chaque aspect, de la logistique à la coordination interagences, est scruté sous le microscope de l’urgence et de l’efficacité.

Cependant, au-delà de l’événement lui-même, se profile une question plus vaste et pérenne : celle de la continuité sécuritaire en France, dans le plein sillage des Jeux. En effet, les stratégies, technologies et méthodes déployées pour garantir la sécurité des JO pourraient bien inaugurer une nouvelle ère de politiques de sécurité dans le pays, marquant un tournant vers ce que certains pourraient qualifier de « surveillance hyperbolique ». Ce potentiel héritage des Jeux, avec ses implications pour la vie quotidienne des citoyens et pour la conception même de la liberté et de la sûreté, invite à une réflexion approfondie sur l’équilibre entre sécurité et libertés individuelles dans notre société démocratique.

 

Ainsi, à travers le prisme des Jeux olympiques de 2024, ce livre explore non seulement les défis immédiats de la sécurité d’un des plus grands rassemblements sportifs mondiaux, mais interroge également l’avenir de la surveillance, de la sécurité et de la liberté en France. Il invite le lecteur à considérer les Jeux non pas comme un événement isolé, mais comme un catalyseur potentiel de changement, dont les répercussions pourraient bien redéfinir les contours de la société française.








1
Les enjeux sécuritaires des Jeux olympiques de Paris




L’élan olympique et ses contradictions

En décembre 2023, à l’occasion d’un édito sur Europe 1, la journaliste du Figaro Eugénie Bastié nous prévenait déjà : « Blasphémer contre la religion olympique, c’est comme de ne pas s’extasier devant les conseils de vie de Thomas Pesquet : c’est très mal vu. […] Les Jeux étaient censés être une fête populaire, l’occasion de trinquer dans des bars avec des inconnus devant des sports inconnus… Ça risque de devenir une fête policière dans un Paris réquisitionné sur Airbnb, quadrillé par des militaires et des caméras. Bref, autour du Village olympique, ce sera plus la fête élitaire que le bal populaire. » Cette critique mordante met en évidence une contradiction significative dans la perception des Jeux, souvent idéalisés comme un moment de communion universelle. Il semble que, dans chaque conférence de presse, il se trouve toujours un communicant, un porte-parole, pour vous rappeler à l’ordre si vous posez une question qui fâche au sujet des JO. Écologie, sécurité, tourisme, logement : c’est que tout le monde est partenaire de quelque chose dans le cadre des Jeux olympiques ! Dès lors, chaque petite ligne écrite, chaque question posée peut faire froncer le sourcil du communicant si vous êtes suspecté d’apostasie, ou de sacrilège. Prudence !

Donc, pendant les Jeux, tout ira bien. Croyez-le, car sinon tout s’écroule. C’est peu ou prou le langage que tiennent les autorités chaque fois qu’un journaliste les interroge, et notamment au sujet de la cérémonie d’inauguration.

Un bel exemple de cette méthode Coué fut visible le 23 octobre 2023 sur le Champ-de-Mars, au pied de la tour Eiffel. Laurent Nuñez, préfet de police de Paris, ancien secrétaire d’État à l’Intérieur, décrit comme un « très proche » du président de la République, est là pour rassurer les journalistes : dans ce secteur hautement touristique, « tout phénomène de délinquance sera éradiqué » d’ici aux Jeux. Zéro délinquance, zéro tolérance ! Hélas, l’opération de communication prend très vite un tour comique. Arrivé quelques heures plus tôt, j’ai l’occasion de parler avec des policiers chargés de quadriller le secteur et de repousser loin de la conférence du préfet tout ce qu’ils peuvent trouver de vendeurs à la sauvette. Ils m’avertissent en ricanant : « Vous ne trouverez pas grand-chose, ça a fait comme des grandes volées de moineaux tout l’après-midi, les sauvettes et les délinquants se volatilisent quand on approche. » Pourtant, je n’ai qu’à marcher quelques dizaines de mètres en direction du Trocadéro (de l’autre côté de la Seine) pour trouver des joueurs de bonneteau, pas impressionnés le moins du monde. Ils se font d’ailleurs contrôler quelques minutes plus tard. Ce qui ne les contraint même pas à mettre fin à leur business. En repassant dans la soirée, je vois qu’ils ont remis leur jeu en place. Le comble : même une sortie médiatique du préfet de police, afin d’assurer les journalistes qu’il n’y aura plus de trafic, ne permet pas de l’interrompre durablement…




Le Trocadéro et la tour Eiffel :
des symboles sous surveillance

L’enjeu est pourtant de taille pour la préfecture de police, car la zone Trocadéro-Champ-de-Mars-tour Eiffel est précisément le point d’orgue du plan A et du plan B de la cérémonie d’inauguration du 26 juillet. Selon le plan A, les 115 bateaux transportant les athlètes, composant une « parade » nautique, doivent circuler sur six kilomètres, du pont d’Austerlitz à l’est au pont d’Iéna à l’ouest, c’est-à-dire précisément entre la tour Eiffel et le Trocadéro. Selon le plan B (en l’état de l’art en février 2024), en cas de risque terroriste accru, il serait finalement possible de ne plus assister qu’à une cérémonie statique au Trocadéro selon des fuites publiées dans Le Canard enchaîné. Par ailleurs, il est prévu de remettre des médailles aux athlètes, en plein air, sur le site du Trocadéro de manière quotidienne pendant toute la durée des Jeux… Le même journal évoque également, quelques semaines plus tard, une option très minimale avec une ouverture organisée au Village olympique.

Pour tous donc, c’est une évidence : la tour Eiffel sera l’emblème de la France, elle fera sa fierté. Sur le plan symbolique, c’est ici que tout se jouera. Le Stade de France, en Seine-Saint-Denis, pâlit en comparaison et n’est guère qu’une arène construite pour la Coupe du monde de football de 1998.

Alors soit, communions, espérons sincèrement que tout ira bien, que l’anticipation de nos services de sécurité intérieure aura permis d’éviter le pire. Certains experts que j’ai interrogés le pensent sincèrement, même si d’autres pointent depuis plusieurs années quelques défis. À commencer par les huiles de la sécurité intérieure, et ce dès les premières réunions de travail sur le sujet. Didier Lallement, ancien préfet de police de Paris, est connu pour n’avoir jamais approuvé l’idée de la parade nautique. Plusieurs sources sécuritaires qui ont participé à ces réunions précisent d’ailleurs que le célèbre préfet était initialement rejoint en ce sens par d’autres responsables politiques. L’une de ces sources m’explique : « Je me souviens très bien d’une discussion fin 2020 au cours de laquelle tout le monde disait que c’était une folie, notamment Valérie Pécresse [présidente de la région Île-de-France] et Frédéric Péchenard [ancien directeur général de la police nationale]. En fait, je ne me souviens pas d’une seule personne à cette réunion qui ait qualifié cela de bonne idée. Mais Hidalgo voulait cela, et bizarrement, c’est Emmanuel Macron qui a tranché en faveur de la cérémonie sur la Seine. Ils se sont manifestement mis d’accord tous les deux. »

Lors de ses interventions publiques devant les forces de l’ordre, Gérald Darmanin ne manque pas de rappeler avec une pointe d’humour : « Les JO, c’est tous les cent ans en France, et la cérémonie hors d’un stade, c’est tous les trois mille ans, puisque ça n’a jamais été fait. Cela tombe sur nous, pas de chance, surtout que nous avons d’autres défis sécuritaires de taille en 2023-2024… » Il évoque alors les commémorations du débarquement en Normandie et en Provence, la visite du pape, ainsi que la Coupe du monde de rugby, avant de souligner l’importance de rester vigilants face à la menace terroriste. Malgré une période de haute tension suite à l’attaque terroriste à Arras en octobre 2023, la France a discrètement abaissé son niveau de sécurité du plan Vigipirate de « Urgence attentat » à « Sécurité renforcée – Risque d’attentat » durant l’hiver, avant de la ramener au niveau le plus élevé au printemps après l’attentat de Moscou (« urgence attentat »). Selon des informations parues dans la presse en mars 2024, notamment dans un entretien accordé par Darmanin au Journal du dimanche, environ 5 000 personnes sont jugées susceptibles de représenter une menace terroriste sur le territoire national, dont 800 font l’objet d’une surveillance rapprochée. L’article souligne également la préoccupation des autorités concernant le rajeunissement des profils radicalisés, alors que d’anciens revenants de Daesh en Syrie commencent à être libérés de prison.

Quoi qu’il en soit, le ministre de l’Intérieur est pleinement engagé dans sa mission, conscient que le succès des Jeux est indissociable de son parcours politique. Lors des vœux 2024 adressés au syndicat de police Alliance, il a tenu à exprimer l’honneur que représente pour lui et pour les forces de l’ordre l’opportunité de contribuer à l’éclat de la France sur la scène internationale à travers ces Jeux. Un budget de 200 millions d’euros a été alloué à la sécurité, mobilisant jusqu’à 35 000 agents pour la parade d’inauguration et 45 000 pour l’ensemble de l’événement, soulignant l’ampleur de l’engagement des forces de sécurité intérieure pour garantir la réussite de cet événement d’envergure mondiale.




Actuellement, au pied de la tour Eiffel…

J’ai eu l’opportunité d’explorer les questions de sécurité dans le secteur de la tour Eiffel lors de précédentes enquêtes journalistiques. Il est important de souligner la situation quotidienne au pied de la Dame de fer, car c’est cela que risquent de voir les touristes du monde entier. La période suivant le confinement dû à la Covid-19, en 2020, a marqué un tournant pour ce lieu, notamment avec l’installation de mineurs isolés reliés à des réseaux de trafic d’êtres humains en Algérie. Traditionnellement, dès le matin, des jeunes femmes de la communauté rom arpentent les allées du Champ-de-Mars pour faire signer de fausses pétitions destinées à des opérations de charité imaginaires en faveur du handicap. Elles accostent les touristes avec un « scuse me, speak English ? » caractéristique. Elles parviennent parfois à quémander quelques pièces. C’est l’ouverture du ballet de la journée. Il s’accompagne d’une sarabande de vendeurs à la sauvette qui subsistent en bradant des tours Eiffel miniatures et des babioles en plastique. Entre dix heures du matin et midi, le touriste innocent et joueur pourra se faire délester de quelques centaines d’euros par les arnaqueurs du bonneteau, qui appartiennent également à la communauté rom. On peine à imaginer que les badauds puissent encore se faire avoir par ce petit tour auquel il est impossible de gagner (pour la simple raison que la balle en mousse rouge ne quitte jamais la paume du prestidigitateur), mais si les arnaqueurs opèrent tous les jours entre la tour Eiffel et le Trocadéro, c’est qu’il y a des victimes… Parmi celles qui portent plainte, certaines révèlent avoir perdu plusieurs milliers d’euros, m’ont assuré les policiers du secteur. Ces derniers connaissent bien les gentilles arnaqueuses à la pétition, ils les ont vues grandir parfois. Ils connaissent chaque guetteur et chaque patron du bonneteau. Ils connaissent par cœur la physionomie du site, comme un marin comprend la mer. Au premier coup d’œil, ils savent où ils vont trouver leurs « clients ». Ils insistent, inlassablement, pour évincer les vendeurs à la sauvette. Mais ils savent aussi que ces derniers assurent une étrange fonction de contrôle sur le site du Champ-de-Mars : lorsque des délinquants endurcis détroussent des touristes ou deviennent violents, les petits vendeurs clandestins de tours Eiffel n’hésitent pas à attraper le malandrin et à le maintenir au sol jusqu’à l’arrivée de la police. L’adjoint au tourisme de la Ville de Paris va même jusqu’à estimer qu’ils font « quasiment partie du paysage ». Pourtant, quand une opération spéciale est mise en place, les fonctionnaires peuvent aussi les contrôler à leur tour, saisir leur marchandise et les interpeller.

C’est le cas, en ce 23 octobre 2023. Les policiers sillonnent les allées, saisissent une centaine de kilos de tours miniatures et de cochonneries lumineuses. À l’occasion, pour faire plaisir aux journalistes, ils peuvent aussi soulever les plaques d’égout pour saisir des packs de bière ou d’eau que les vendeurs clandestins cachent en attendant le soir pour les vendre. Les caméras sont prêtes, le préfet arrive à la nuit tombée, la tour Eiffel clignote, les miniatures aussi, disposées en tas devant un camion de police. Un gradé écrase ostensiblement la marchandise illégale avec ses bottes. Il arrive aussi que ce soit les tuk-tuks illégaux qui fassent l’objet d’opérations de contrôles ciblés.

Laurent Nuñez s’adresse aux journalistes, il tient un discours très ferme dans lequel on retrouve aisément des éléments de langage récurrents dans la presse quand il est question du site exceptionnel qu’est la tour Eiffel, emblématique de la France : le préfet de police n’en peut plus d’entendre les expressions « coupe-gorge » et « océan vidé à la petite cuiller ». Pourtant, ce sont exactement les termes que choisissent les policiers interrogés en off dans les arrondissements alentour. Et pour cause : il y a effectivement une hausse de la criminalité dans ce quartier huppé… des viols, des vols, avec des délinquants qui se massacrent à coups de barre de fer et des policiers qui ont de plus en plus recours à leur arme à feu. Il faut préciser ici que, malgré les préconisations des acteurs de la sécurité dans l’arrondissement (élus ou fonctionnaires), une grande partie de cet immense parc est plongée dans l’obscurité la nuit, afin de ne pas gêner le biorythme des oiseaux…

Laurent Nuñez prie instamment ceux qui l’écoutent de penser à la belle fête que seront ces Jeux de Paris et de moins se soucier d’une délinquance qui va être « éradiquée ». De fait, quelques belles affaires sont réalisées par la police dans le quartier, notamment le démantèlement d’une organisation mafieuse pilotée depuis l’Algérie et qui s’adonnait à la traite d’êtres humains en exploitant les « mineurs isolés » (souvent « ni mineurs ni isolés », dit l’adage policier). Le principe est simple : les « misoles » détroussent les touristes en les agressant en groupe aux alentours du Trocadéro ou de la tour Eiffel, puis ils s’enfuient en direction du métro le plus proche. Ils vont se débarrasser du butin dans un autre quartier (comme Barbès, plus loin dans Paris), puis ils reviennent au point A et recommencent. En échange, ils reçoivent de l’argent ou de la drogue. Ils ont longtemps eu leur camp de base tout près du Trocadéro, sur des grilles d’aération de l’Aquarium de Paris avant d’en être délogés. L’enquête a permis l’interpellation de grosses têtes du réseau qui ont été placées en détention. Le problème a été repoussé… pendant un temps du moins, mais à la fin de l’année 2023, des policiers et des élus du secteur me signalent déjà que les mineurs étrangers non accompagnés sont de retour. Une nouvelle opération médiatique « zéro délinquance » est organisée en février 2024, notamment avec une prise de parole de la préfecture au conseil de Paris. Le journal Le Parisien titre alors : « Tour de vis sécuritaire au Champ-de-Mars », chiffres à l’appui, « 1 528 contrôles et 288 gardes à vue en un an ». La préfecture promet de faire « monter en puissance » les dispositifs déployés. Promis : tout sera impeccable lorsque le monde entier nous regardera. Lors d’une conférence à laquelle j’assiste au mois de mars 2024, Laurent Nuñez reprend le même ton mi-serein, mi-acide. Le journaliste Dominique Rizet, qui anime la matinée, s’en amuse et cherche à le piquer gentiment au vif avec ses questions agrémentées d’un « je sais bien que je vais réussir à vous mettre en colère ». Le préfet, habile, en sourit, mais au sujet de la « folie » de la cérémonie d’ouverture du 26 juillet, il lâche tout de même : « Certains ont surtout un avis politique et c’est assez agaçant. Tout est sujet à polémique en rapport avec les JO dorénavant, même le moindre arrêt d’une ligne de métro. Mais il y a les sujets politiques et les sujets techniques. Nous, on pense qu’on sait faire. On est un grand pays avec un savoir-faire, donc on va le faire. Évidemment que c’est compliqué, mais pour l’instant, tout le monde monte sur les bateaux. »
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